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La seance est ouverte a 11 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Lettre datee du 7 octobre 2009, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1572 (2004) 
concernant la Cote d’Ivoire (S/2009/521) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du representant de la 
Cote d’Ivoire une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Djedje (Cote 
d’Ivoire) prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a V accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/560, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore par la Lrance. 

J’attire Lattention des membres du Conseil sur le 
document S/2009/561, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 7 octobre 2009, adressee au President du 
Conseil de securite par le President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1572 (2004) 
concernant la Cote d’Ivoire et transmettant le rapport 
du Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 


Votent pour : 

Autriche, Burkina Paso, Chine, Costa Rica, 

Croatie, Lrance, Japon, Jamahiriya arabe 

libyenne, Mexique, Lederation de Russie, 

Turquie, Ouganda, Royaume-Uni de Grande- 

r 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique, Viet Nam 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1893 (2009). 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
voudrait saisir l’occasion fournie par la presente seance 
du Conseil de securite consacree aux sanctions pour 
expliquer la position du Gouvernement ivoirien. 

Il faut se rappeler qu’en 2004, l’idee des 
sanctions contre la Cote d’Ivoire est partie de l’Union 
africaine. Or depuis quelque temps, la Communaute 

r # 

economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et l’Union africaine demandent la levee de ces 
sanctions. Dans cette perspective, ma delegation a 
saisi, le 24 avril 2009, le Conseil de securite en vue 
d’un reexamen des sanctions individuelles imposees a 
certains acteurs politiques ivoiriens. Cette requete se 
fondait egalement sur l’Accord de Ouagadougou (voir 
S/2007/144, annexe), qui prevoit en son paragraphe 
6.4, la levee immediate des sanctions individuelles. 
L’Accord de Ouagadougou, faut-il le rappeler, a ete 
enterine, par la CEDEAO et l’Union africaine, et le 
Conseil de securite en a pris acte. 

Le processus de paix ivoirien ne saurait aller de 
l’avant sans le soutien et l’appui de la communaute 
internationale. La necessite d’accompagner ce 
processus porteur d’espoir, impose que les mesures 
individuelles prises a l’encontre de certains acteurs 
politiques ivoiriens soient revues, en tenant compte du 
contexte actuel de paix et de reconciliation et 
egalement de 1’engagement resolu de ces personnalites 
dans la recherche de la paix et de la reconciliation. La 
question qui est aujourd’hui posee par tous les 
Ivoiriens est de savoir si les sanctions de 
1’Organisation des Nations Unies ont un but repressif. 
S’agit-il de punir des individus ou s’agit-il, par le biais 
des sanctions, de ramener la paix en Cote d’Ivoire? 
Maintenant que les ex-belligerants concourent 
activement au retour definitif de la paix et se sont 
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reconciles, existe-t-il un autre objectif que veut 
atteindre 1’Organisation des Nations Unies en 
maintenant ces sanctions? 

•\ 

A notre avis, les sanctions devraient etre 
appliquees conformement a la Charte des Nations 
Unies et aux dispositions pertinentes du droit 
international et suivant des criteres objectifs et precis. 
Les sanctions devraient avoir des buts clairement 
definis et, en tout etat de cause, ne devraient jamais 
etre imposees a des fins de repression ou de 
represailles. L’objet des sanctions est de faire en sorte 
que le pays, la partie, l’individu ou l’entite modifie son 
comportement. L’objet des sanctions n’est pas de 
chatier ou de punir de quelque maniere que ce soit. Par 
ailleurs, les sanctions devraient etre assorties 
d’echeances precises. Elies devraient faire l’objet 
d’examens periodiques et etre levees des qu’elles ont 
atteint leur but. Le contexte de novembre 2004, periode 
a laquelle la resolution 1572 (2004) a ete votee, a 
enormement evolue et il n’y a plus de raison que les 
sanctions individuelles soient maintenues. 

Je voudrais par consequent exprimer la deception 
de ma delegation a l’issue du vote de la resolution 
d’aujourd’hui, qui ne repond pas aux attentes du 
Gouvernement de la Cote d’Ivoire. Ma delegation avait 
pense pouvoir obtenir aujourd’hui un engagement clair 
du Conseil de securite pour une levee des sanctions 
apres les elections presidentielles. 


Le fait que les resolutions se suivent et se 
ressemblent depuis 2004, alors que la situation n’a 
cesse de s’ameliorer en Cote d’Ivoire, montre 
l’anachronisme de la decision prise aujourd’hui de 
maintenir le regime des sanctions pendant une annee 
supplemental. La resolution adoptee aujourd’hui 
n’est en effet pas faite pour accompagner les Ivoiriens 
dans leur processus de reconciliation, qui a enregistre 
de grandes avancees depuis la signature de l’Accord de 
Ouagadougou et qui est a quelques semaines d’un 
denouement par les elections presidentielles. 

J’aimerais indiquer, pour terminer, que compte 
tenu des blocages que mon gouvernement constate au 
niveau du Conseil de securite, la Cote d’Ivoire va, des 
a present, entreprendre des demarches afin de mettre en 
vigueur, au niveau de la CEDEAO, les dispositions 
prevues par l’Accord de Ouagadougou, a savoir la 
levee immediate des sanctions individuelles et la levee 
de 1’embargo sur les armes trois mois apres les 
elections presidentielles. Des demarches similaires 
seront egalement entreprises au niveau de 1’Union 
africaine. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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